PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 

 CONSEIL MUNICIPAL

DU 9 JUILLET 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille dix le neuf juillet à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Patrick SÉGAUD, Gérard GUÉRIN, Thierry JOUANIN, Henri BIGNELL, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, ,Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, Eric THIANT 

Etaient absents :
Mme Annie COPIN et M. Jean-Marie FERRARE

Etaient excusés : 
Mmes Nadine MOREAU, Valérie BOUTEVILLAIN, 



Stéphanie LHOSTE



M. Francis DINOCHEAU



Ont donné Pouvoir :
Mme Nadine MOREAU à Mme Corinne CHARLOT



Mme Valérie BOUTEVILLAIN à Mme Solange HUGUEL



Mme Stéphanie LHOSTE à M. Henri BIGNELL



M. Francis DINOCHEAU à M. Thierry JOUANIN 

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Stéphanie DEDION a été nommée secrétaire de la séance.

Date de convocation : 2 juillet 2010

ORDRE DU JOUR

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Rendu compte 

· du refinancement de la dette communale

· de la contractualisation de nouveaux prêts de financements

Approbation des décisions modificatives en découlant. 

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier Georges

Monsieur le maire introduit les points à l’ordre du jour.

Notice explicative

En 2006, un réaménagement de la dette communale a été effectué avec la Caisse d’Epargne dans l’objectif de dégager une marge de manœuvre avec des produits dits structurés qui ont permis à la Ville d’importants gains d’intérêts et de pouvoir soutenir nos investissements.
Après 4 ans, la poursuite d’un réaménagement de la dette communale s’inscrit dans une démarche logique de travail avec l’objectif d’atteindre des produits à des taux très bas, concurrentiels et sécurisés. 

Le contexte économique est actuellement favorable à cette démarche.
Soucieuse de maîtriser au mieux la gestion de la dette, la Ville s’est ainsi entourée en 2009 des conseils d’un consultant en finances locales : ADELYCE.

Avec l’aide de ce partenaire, un diagnostic de la dette a permis de dresser des constats et d’identifier des objectifs d’où le choix de renégocier la dette en 2010. 

Les préconisations étaient les suivantes

· élargir la consultation à davantage de prêteurs potentiels

· opter pour du taux variable

· limiter le recours aux indexations structurées 
· sécuriser les emprunts actuellement souscrits en ce sens

Il convient de souligner que le produit actuel n’est pas un « mauvais » produit. 
En effet, la Ville a bénéficié d’un taux moyen de 4.3632 % sur 4 ans.  L’inconvénient de ce produit est sa difficulté de  gestion en l’absence d’anticipation. L’avantage est qu’il nous a permis de rechercher une méthode plus active, tout en bénéficiant d’un coût très attractif par rapport aux emprunts précédents.
Afin de mener une consultation efficace, 4 axes ont été retenus
1- renégociation menée sur l’un des 3 produits structurés dont le capital restant dû est de 1 093 458.41 € restant à courir sur 12 annuités ;
2- emprunt de 240 000 à 250 000 € à inclure au capital restant dû s’agissant de la prévision inscrite au BP 2010 à hauteur de 244 361 € ;
3- allongement de la durée du prêt de 2 ans pour porter la  durée totale à 15 ans (durée conseillée)
4- consultation élargie
En parallèle, des objectifs ont été clairement fixés 

· sécuriser une partie de la dette actuelle

· maintenir une certaine proportion à la gestion active

La négociation a été engagée par écrit le 26 mai 2010 sur la base d’un cahier des charges auprès de 5 établissements bancaires :
· Crédit mutuel

· Dexia

· Société Générale
· Crédit Agricole

· Caisse d’Epargne

TROIS  établissements ont répondu : DEXIA, SOCIETE GENERALE, CAISSE D’EPARGNE

Après plusieurs phases de négociations menées par la Ville assistée d’ADELYCE,  l’analyse des offres place en première position les propositions de DEXIA : offres les moins coûteuses, souples et sans pénalité.
En complément de la note explicative, Monsieur le maire souligne le contexte économique favorable à la renégociation notamment dans le cadre du plan de relance. En raison des projets inscrits dans le cadre du BP 2010 et qui atteignent une enveloppe de 500 000 €, la Ville de TROUY a pu bénéficier de ce plan et de ses taux attractifs.
Monsieur Didier GEORGES apporte des précisions quant au découpage du prêt de 
250 000 €. Les quatre prêts bénéficient de taux fixes allant de 2.16 % à 3.25 %.
Monsieur le maire invite les conseillers municipaux à consulter le site Internet de www.bercy.colloc pour comparer l’état financier avec d’autres communes.
Il précise que les ratios de la ville sont rassurants et que la durée résiduelle de la dette est actuellement de 13 ans. 
Même si le montant total de notre dette paraît important, celui-ci se situe en dessous des moyennes pour des communes de mêmes strates démographiques. 

Concernant le montage financier de la renégociation, une indication est apportée quant au passage d’un remboursement annuel à celui trimestriel plus avantageux. 

Monsieur Didier GEORGES présente en détail les produits contractualisés :

· taux variable Euribor au trimestre ;
· passage à un taux fixe possible tous les trois mois à tous moments et sans pénalités ;
· accompagnement et conseils avisés de notre partenaire financier « Adelyce » ;
· La décomposition du prêt de 1 296 230 € comprend

· Le CRD (capital restant dû après déduction de l’échéance du 24/07/10 soit 1 093 458 €
· les pénalités dont le montant a été « topé » le 5 juillet à 107 900 €
· une marge de manœuvre de 94 872 qui sera réinjectée dans la section d’investissement.
Monsieur Didier GEORGES commente également en détail la décision modificative en découlant.

Monsieur Henri BIGNELL demande la capacité d’emprunt de la collectivité.
Didier Georges explique que le présent refinancement en tient compte :
L’annuité totale renégociée, qui comprend le financement des pénalités et la contractualisation de nouveaux prêts, est quasiment identique à l’annuité avant renégociation : de 126 000 € à 130 000 €. 
De plus d’ici 2011, nous récupérons 6000 € d’échéance. Attentifs aux risques de l’effet ciseau, les investissements et les ratios sont suivis avec beaucoup de sérieux. 
Monsieur le maire tient à rappeler que la Ville a, en 15 ans, doublé  son budget (de 1,2 à 2,5 millions) cette progression est la résultante de plusieurs facteurs :

· l’augmentation de notre population qui agit sur le nombre de foyers imposables et sur notre changement de strate démographique d’où une DGF plus importante en raison de notre statut de collectivité de plus de 3500 habitants ;
· en parallèle, des dépenses de fonctionnement maîtrisées et des dépenses d’investissement autofinancées (cas des budgets annexes commerces et lotissements).

Cela dit, ces combinaisons vont s’épuiser 
· En interne : la progression des dotations de l’Etat est limitée et sera inférieure au taux d’inflation. L’habitat nouveau sera contenu.
· En externe : les contrats d’aides nationaux, départementaux et régionaux s’essoufflent. Nous allons donc devoir ventiler nos investissements. Les règles d’octroi de subventions sont en voie de réforme. Les taux de subventions seront variables. TROUY devrait néanmoins demeurer éligible du fait des efforts faits : potentiel fiscal, engagements et capacité d’autofinancement.
Le foncier (habitat et activités) qui est l’une des plus importantes richesses de la Ville risque aussi d’être réformé.
La ville doit  donc se préparer à trouver de nouvelles ressources puisqu’il n’est pas question de faire supporter aux citoyens le poids de toute la facture.

Vigilance est un mot d’ordre sans oublier de maintenir et de créer les structures vitales à la vie de la cité. Emprunter c’est investir et investir c’est contribuer à l’activité économique et au maintien de l’emploi dans notre département. 
Monsieur Didier GUICHARD estime que c’est une bonne démarche. La frilosité n’est pas signe d’essor.
Didier GEORGES rappelle qu’il n’est pas exclu de renouveler à court terme une renégociation de la dette. C’est ce que l’on appelle la« gestion active » de la dette.

Pour conclure, Monsieur le Maire précise que les statistiques sont le reflet des efforts menés par plusieurs communes telles LEVET, PLAIMPIED, ARÇAY, dont l’objectif primordial et vital est de fixer la population et d’investir dans des structures. Ces villes sont pour la plupart au-dessus du taux d’endettement de la Ville de TROUY.

Monsieur le maire invite le conseil municipal à se prononcer :

Les décisions et délibérations qui suivent sont approuvées à la majorité par
18 voix pour

3 abstentions : Mesdames Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et Monsieur Henri BIGNELL

Rendu compte du refinancement de la dette communale
Décision :

Vu la délibération du 23 octobre 2008, par laquelle le conseil municipal donne délégation au maire de certaines de ses attributions,

Considérant que le conseil municipal a décidé de déléguer certaines attributions au maire notamment celle :

« de procéder, dans les limites des prévisions budgétaires dûment votées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts dont le réaménagement de la dette, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de changes ainsi que de prendre des dispositions mentionnées, au code général des collectivités territoriales, III de l’article L1618-2 et au a) de l’article L2221-5-1 sous réserve des dispositions c) du même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires »
Considérant l’emprunt n° 0600706 contracté le 21.07.06 auprès de la Caisse d’Epargne Centre Loire, qu’il convient de refinancer,

Vu la consultation du 26 mai 2010 effectuée auprès de plusieurs établissements bancaires,

Vu le cahier des charges,

Vu l’analyse des offres,

Vu l’arrêté de Monsieur le Maire du 30 juin 2010;
Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint délégué aux finances,

Le conseil municipal, 
Prend acte 
· du refinancement de la dette communale pour un montant de 1 296 230 € sur 15 ans tel  qu’exposé et dont Dexia Crédit  Local est attributaire,  
· des  conditions  particulières  régies  par  les  conditions générales  n°CG-09-01  (formant  ensemble  le  contrat  de  prêt)  à  intervenir  avec  Dexia  Crédit  Local,
· et habilite Monsieur le Maire à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux diverses opérations prévues dans ce contrat de prêt et reçoit tout pouvoir à cet effet.
Rendu compte de la contractualisation de nouveaux prêts de financements

Décision :

Vu la délibération du 23 octobre 2008, par laquelle le conseil municipal donne délégation au maire de certaines de ses attributions,

Considérant que le conseil municipal a décidé de déléguer certaines attributions au maire notamment celle :
« de procéder, dans les limites des prévisions budgétaires dûment votées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts dont le réaménagement de la dette, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de changes ainsi que de prendre des dispositions mentionnées, au code général des collectivités territoriales, III de l’article L1618-2 et au a) de l’article L2221-5-1 sous réserve des dispositions c) du même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires »
Considérant que les investissements votés au titre du budget primitif 2010 nécessitent le recours à de nouveaux financements,

Vu le Budget primitif 2010 en section d’investissement article 1644 prévoyant un emprunt de 244 361 € ;
Vu la consultation du 26 mai 2010 effectuée auprès de plusieurs établissements bancaires,

Vu le cahier des charges,

Vu l’analyse des offres,

Vu les arrêtés de Monsieur le Maire du 30 juin 2010 ci-annexés portant sur 4 prêts d’un montant respectif de 30 625 €, 34 375 €,  46 250 € et 138 750 € formant un montant total de 250 000 € ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire adjoint délégué aux finances,

Le conseil municipal, 
Prend acte 

· de la contractualisation de quatre prêts pour les montants respectifs de 30 625 €, 
34 375 €, 46 250 € et 138 750 € sur 15 ans tels qu’exposés dont Dexia Crédit Local est attributaire,  

· des  conditions  particulières  régies  par  les  conditions générales  n°CG-09-01  (formant  ensemble  le  contrat  de  prêt)  à  intervenir  avec  Dexia  Crédit  Local  

· et habilite Monsieur le Maire à procéder ultérieurement, sans autre délibération et à son initiative, aux diverses opérations prévues dans ces contrats de prêts et reçoit tout pouvoir à cet effet.
Approbation des décisions modificatives en découlant

Notice explicative 

Le refinancement de la dette communale implique
· une sortie ou dépense : le remboursement du capital restant dû assorti des indemnités pour départ anticipé auprès de la caisse d’épargne. Il est à noter que le montant précis des indemnités sera arrêté le 5 juillet après midi.
· une entrée ou recette : les nouveaux emprunts auprès de Dexia Crédit Local
· l’ajustement des amortissements : 
· dernière annuité de l’ancien emprunt au 25/07.
· premières échéances des nouveaux contrats au 1er/11/10 selon une fréquence trimestrielle et non plus annuelle. 

Décision modificative N° 3-2010 BUDGET COMMUNE

Vu le refinancement de la dette communale effectuée auprès de DEXIA CREDIT LOCAL ;
Vu la contractualisation de nouveaux prêts ;
Vu les arrêtés du maire en date du 30/06/2010 portant sur les dispositions inhérentes au refinancement de la dette communale et de la contractualisation de nouveaux prêts ;

Vu la décision du 9 Juillet 2010 par laquelle le conseil municipal a pris acte de l’ensemble des dispositions des contrats susvisés ;

Considérant que ces contrats nécessitent l’ajustement de certains postes tant en dépenses qu’en recettes,
Monsieur le Maire adjoint délégué aux finances propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux d’adopter une décision modificative afin d’enregistrer l’ensemble des ajustements budgétaires en découlant,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire adjoint, le conseil municipal approuve la décision modification suivante :
	BUDGET : BUDGET COMMUNE

DECISION MODIFICATIVE N° 03-2010

	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	CHAPITRES

Fonction
	Article
	Intitulé


	Montant €
	CHAPITRE
	Article
	Intitulé
	Montant €

	66/01

023
	668

66111

023
	Montant prévisionnel des indemnités – pénalité  pour remboursement anticipé

Montant arrondi

Intérêt du prêt refinancé

Intérêt du prêt BTP

Virement vers la section d’investissement
	155 000

5 000

2 380

- 162 380
	
	796
	Pour information  non comptabilisé :

Transfert pénalités pour refinancement  pour

DM fin d’année 2010


	155 000

	TOTAL
	
	
	0
	
	
	
	

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	OPERATION
	Article
	Intitulé
	Montant €
	Opérations
	Article
	Intitulé
	Montant €

	16/01

Pour information non comptabilisé :
	1641

4817
	Remboursement anticipé du capital restant dû à la CECL

1ère échéance amort. capital du prêt BTP

1er amortissement échéance capital du prêt refinancé par Dexia

Sous total

Arrondis à

Dépenses imprévues

Pénalités de refinancement transférées en investissement  pour DM fin d’année 2010
	1 093 458

3 344

21 604

1 118 406

1 118 500

20 989
155 000

	16/01

021
	1641

021
	Prêt refinancé par Dexia et comprenant le montant des pénalités

Nouveau prêt BTP (différence entre 244361 et 250 000)

Virement de la section de fonctionnement


	1 296 230

5 639

- 162 380

	TOTAL

	
	
	1139489
	TOTAL
	
	
	1139489


L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 10.
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